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2020, L’ANNÉE ÉTOURDISSANTE !2020, L’ANNÉE ÉTOURDISSANTE !
Avec son cortège de désagréments et parfois de deuils, 
voilà une année que nous allons nous empresser 
d’oublier. En début d’année, le RGA qui classe indûment 
des armes anciennes. Le premier confinement,  
qui arrête tout, et comme cela n’a pas suffi,  
on remet cela en fin d’année. Et l’année qui commence  
ne promet rien de mieux. 

PAR JEAN-JACQUES BUIGNÉ PRÉSIDENT DE L’UFA

Les tireurs et le deuxième 
confinement

De nombreux tireurs nous ont 
fait part de leur inquiétude sur leur 
position administrative face aux 
préfectures du fait de ce nouveau 
confinement décrété en principe 
pour le seul mois de novembre. Ils 
craignent d’avoir des difficultés 
à procéder au renouvellement de 
leurs autorisations.

Tout d’abord, ce 2e confinement 
n’a juridiquement rien à voir avec 
le premier. De mars à mai, tout 
était fermé et il y avait eu une 
ordonnance qui avait reporté tous 
les délais des autorisations. Dans 
cette nouvelle version, les services 

publics fonctionnent normale-
ment, mais les stands de tir sont 
fermés jusqu’à début décembre 
sauf probable prolongation.

Comment faire ?
Déjà surveiller la date d’échéance 

des autorisations afin de se tenir 
prêt à faire les demandes de renou-
vellement 3 mois avant l’échéance.

Demander au président du club 
d’émettre, à l’aide du logiciel ITAC, 
l’avis préalable après feu vert du 
président de la ligue. Aujourd’hui 
tout se passe par mail, et les ligues 
fonctionnent même pendant 
le confinement. Donc, si vous 
remplissez les conditions exigées 

par le club, vous aurez votre 
avis préalable sans problème. 
Rappelons que ce sont les bureaux 
des clubs qui ont mis en place de 
nouvelles procédures de contrôle 
de l’assiduité du tireur. Les actes 
de naissances se demandent dans 
la commune de naissance et par 
Internet cela fonctionne très bien.

Quoiqu’il en soit, trois mois 
avant l’échéance, envoyez le Cerfa 
de demande de renouvellement de 
vos autorisations à la Préfecture. 
Si votre dossier n’est pas complet, 
ce n’est pas grave. Au moins la 
préfecture tamponne du jour de 
son arrivée votre dossier et l’ins-
crit sur son registre d’arrivée de 
courrier. Elle le mettra en attente 
le temps que vous le complétiez.

Donc, en dehors du problème 
de ne pas pouvoir pratiquer votre 
sport favori, vous ne devez subir 
aucune contrainte administrative.

Pour cette opération natio-
nale, 100 perquisitions, 
250 personnes audition-
nées, 600 gendarmes 

mobilisés et près de 1 900 armes 
détenues illégalement ont été 
saisies sur l’ensemble de l’opéra-
tion qui s’est déroulée en plusieurs 
phases.

Avant tout, mettons les choses 
au point : on ne peut pas quali-
fier de « collectionneur » celui 
qui améliore ses revenus en 
vendant des armes interdites, 
c’est simplement un délinquant 
qui a choisi de risquer les foudres 

CONTRÔLE DE L’ASSIDUITÉ

Certains clubs ont fourni à leurs adhérents un badge magnétique qui permet l’accès 
au stand de tir ainsi qu’à chaque pas de tir. Avec l’informatique, il sera facile pour le 

président de consulter la fréquentation des diverses installations par le tireur. 
Il existe également l’application PresenceBox-Barcode qui permet ce suivi sans badge 

magnétique, avec le code barre de la carte du licencié.

VICTIMES COLLATÉRALES DES TRAFICS D’ARMESVICTIMES COLLATÉRALES DES TRAFICS D’ARMES
Vous vous souvenez qu’en juin 2018,  
les journaux titraient : « Saisie de près de 700 
armes chez des collectionneurs, dont des armes 
de guerre » ? Alors, comme d’habitude,  
ils évoquaient une « porosité entre le milieu  
des passionnés souvent peu regardants  
sur les conditions d’acquisitions de leurs armes 
et l’univers du grand banditisme ».
de la loi pour gagner facilement 
quelques centaines d’euros et s’il 
se fait prendre et condamner, ce 
sera bien fait pour lui. Un collec-
tionneur est uniquement un 

détenteur paisible d’armes qui a 
le souci d’être en conformité avec 
la réglementation des armes. Bien 
que la chose soit également répré-
hensible, nous avions un regard 
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plus indulgent vis-à-vis du parti-
culier qui aura eu l’imprudence 
de conserver sans la déclarer 
une arme provenant d’un héri-
tage de famille ou d’une décou-
verte fortuite. Mais nous devons 
souligner que ce genre d’affaire 
apporte de l’eau au moulin de l’ad-
ministration qui essaye d’entre-
tenir la confusion entre collection 
et trafic d’armes.

Méfiez-vous 
de vos relations

Les collectionneurs sont des gens 
très sociables qui aiment partager 
et il est donc dans l’ordre des choses 
qu’ils leur arrivent de vendre ou 
d’échanger certaines de leurs 
pièces avec d’autres passionnés. 
Ils communiquent par les réseaux 
sociaux ou les sites de mise en 
relation acheteur-vendeur. C’est à 
cette occasion qu’ils sont suscep-
tibles de tomber sur de véritables 
trafiquants. Le problème est que 
leurs coordonnées sont enregis-
trées dans le carnet d’adresse des 
trafiquants. Et lorsque ces derniers 
se font prendre (cela arrive presque 
toujours), c’est tout naturellement 
que les enquêteurs exploitent ces 
coordonnées et procèdent à des 
perquisitions. 

Ainsi, le paisible et honnête 
collectionneur voit un beau matin, 
une « escouade » de forces de 
l’ordre, nombreux et souvent 
lourdement armés de façon déme-
surée par rapport à la réalité de la 
situation. C’est alors que leur vie se 
transforme en cauchemar.

Et sur l’opération citée plus haut, 
nous avons plusieurs remontées 
des désagréments subis. Tous 
procèdent de contacts fructueux 
ou non avec des trafiquants :

Après sa réponse à une annonce 
Internet pour des renseignement 
sur un MAC 50 qu’il n’a pas acheté, 
le collectionneur est victime d’une 
perquisition et d’une saisie de 
toutes ses armes pourtant légale-
ment détenues. 

Lors de la vente d’un lot de 
baïonnettes, le collectionneur est 
ensuite perquisitionné. Saisie des 
armes légalement détenues.

Après un simple échange de 
mails à propos d’un revolver d’or-
donnance que finalement le collec-
tionneur n’achète pas, la perquisi-
tion révèle qu’il détient illégale-
ment certaines armes ; il n’aurait 
pas dû. Son cas sera traité par le 
tribunal très prochainement.

Dans le cadre d’une transac-
tion d’armes de catégorie C entre 
particuliers (avant l’obligation de 
passer par un armurier), le tireur 
est perquisitionné. On lui laisse 
toutes ses armes de catégorie B, 
mais on embarque des armes de 
catégorie C pour lesquelles il n’a 
pas encore reçu le récépissé de 
sa préfecture. Bien qu’il ait eu les 
copies des CERFA de déclaration, 
le juge refuse de lui restituer ses 
armes, considérant qu’il y avait 
une suspicion de détention illégale.

Toutes ces affaires datent de juin 
2018 et les armes sont toujours 
sous « main de justice ». Il est 
probable que certaines ne seront 

jamais restituées et, si elles le sont, 
dans quel état leurs propriétaires 
les récupéreront-ils ?

Irréprochable !
Moralité de ces exemples : 
- Il faut toujours être en confor-

mité avec la règlementation, même 
si celle-ci n’est pas forcément 
adaptée. Si vous ne recevez pas les 
récépissés, inquiétez-vous.

- Il y a toujours un risque à 
traiter avec des inconnus et même 
échanger des mails peut provoquer 
des désagréments.

- Si l’on a fait l’objet d’une inscrip-
tion au B2 ou au TAJ, il ne faut 
surtout pas acheter d’arme avant 
l’effacement de ces mentions car 
on risque, dans près de 90 % des 
cas, que la préfecture, découvrant 
ces mentions au TAJ ou au B2 au 
cours de son enquête administra-
tive, ordonne un dessaisissement 
de l’ensemble des armes détenues.

Sous son aspect inoffensif, 
la toile cache une cyber-
criminalité dommageable 
pour les amateurs d’armes.

Vous savez que 
l’UE a décidé d’in-
terdire le plomb 
dans les diverses 

munitions de chasse 
et de tir. Pour y arriver, 
elle s’abrite derrière une 
agence qu’elle a créée : l’ECHA 
(European Chemicals Agency) . 
Cette agence justifie1 l’innocuité 
économique de sa position en 
affirmant dans son rapport que : 
1) https://echa.europa.eu/hot-topics/lead-
in-shot-bullets-and-fishing-weights

PLOMB : ARMES ANCIENNES SACRIFIÉES PAR L’EUROPEPLOMB : ARMES ANCIENNES SACRIFIÉES PAR L’EUROPE
Les munitions pour fusils 

sans plomb sont dispo-
nibles sur le  marché 
européen dans une large 

gamme de calibres adaptés 
à la plupart des situations 

de chasse européennes. Au 
moins 13 grandes entreprises 

européennes fabriquent des muni-
tions sans plomb pour différents 
calibres de fusils. Des études de 
terrain en Allemagne ont démontré 
que l’utilisation de munitions sans 
plomb peut être aussi efficace à 

la chasse qu’avec des munitions 
contenant du plomb. C’est la preuve 
que la plupart des fusils de chasse 
modernes disposent de munitions 
alternatives appropriées. »

Mais tout l’ECHA ignore super-
bement que les calibre .22 et les 
armes à air comprimé ne disposent 
d’aucune alternative. Quant aux 
armes obsolètes ou les armes 
anciennes, il n’y a aucune alterna-
tive au plomb pour leur utilisation. 
Seront-elles sacrifiées sur l’hôtel 
de l’Europe ?

elle s’abrite derrière une 
agence qu’elle a créée : l’ECHA 

sans plomb sont dispo-
nibles sur le  marché 
européen dans une large 

gamme de calibres adaptés 
à la plupart des situations 

de chasse européennes. Au 
moins 13 grandes entreprises 
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Les détenteurs avaient jusqu’au 1er août 2019 
pour effectuer les démarches ou transforma-
tions nécessaires pour se mettre en confor-
mité avec les nouvelles caractéristiques 

du classement. Aujourd’hui, le délai est passé et ils 
détiennent une arme de catégorie B sans autorisa-
tion. Ils n’ont d’autre alternative que de la céder à un 
armurier ou l’abandonner à l’État, ils bénéficient d’une 
tolérance pour cette remise spontanée. L’armurier, 

nouveau propriétaire de l’arme, pourra la transformer 
en catégorie C et la vendre à qui il veut. Sauf à l’ancien 
propriétaire car cela reviendrait à « détourner le dispo-
sitif transitoire de régularisation » d’après le ministère. 
Faudrait-il le punir ? Mais cette arme une fois trans-
formée va vivre sa vie et sera vendue à un détenteur 
qui remplira les conditions d’achat. Rien ne lui interdit 
de revendre ce fusil à pompe à son propriétaire initial, 
tel un coup de billard à trois bandes. 

SORT DES FUSILS À POMPE SURCLASSÉS EN CATÉGORIE BSORT DES FUSILS À POMPE SURCLASSÉS EN CATÉGORIE B
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C’est une question impor-
tante que le classement 
dans la catégorie des 
armes blanches puisqu’il 

en découle une interdiction de port 
et de transport et une demande 
d’autorisation d’importation. 

La règlementation est plutôt 
vague, puisque d’un côté elle 
définit1 l’arme blanche comme 
« toute arme dont l’action perfo-
rante, tranchante ou brisante n’est 
due qu’à la force humaine ou à un 
mécanisme auquel elle a été trans-
mise, à l’exclusion d’une explosion ».
1) Art R311-1 10° du CSI.

COMMENT CLASSER UNE ARME BLANCHE ?COMMENT CLASSER UNE ARME BLANCHE ?
Et d’un autre côté, elle classe 

dans les catégories d’armes2 « tous 
objets susceptibles de constituer une 
arme dangereuse pour la sécurité 
publique dont … les poignards, les 
couteaux-poignards, les matraques, 
les projecteurs hypodermiques et les 
autres armes figurant sur un arrêté  
du ministre de l’Intérieur ».

Vous remarquerez l’emploi du 
« dont » avant l’énumération des 
armes blanches. Cela veut dire 
qu’il y en aurait d’autre. Mais elles 
devraient être désignées par un 
arrêté qui n’est jamais paru alors 
qu’il était déjà prévu avec le décret 
de 1995. Certaines administra-
tions pensent que toute lame est 
une arme blanche, ainsi un opinel 
serait classé !

Définir
Heureusement, la douane a 

confirmé3 il y a peu de temps une 
vieille définition qu’elle avait déjà 
donné auparavant : 

« Pour être considérée comme un 
poignard ou un couteau-poignard, 
une arme blanche doit remplir 
les cinq conditions cumulatives 
suivantes : 

• lame solidaire de la poignée ou 
équipée d’un système permettant 
de la rendre solidaire du manche ; 

• à  double tranchant sur toute 
la longueur ou tout au moins à  la 
pointe ; 
2) Art R311-2 du CSI, catégorie D§a).
3) Circulaire du 26 juin 2018 NOR : 
CPAD1817297C.

• d’une longueur supérieure à 
quinze centimètres ; 

• d’une épaisseur au moins égale à 
quatre millimètres ; 

• à poignée comportant une garde. 
Si l’une de ces conditions n’est 

pas remplie, l’arme n’est pas consi-
dérée comme un poignard ou un 
couteau-poignard au sens de la 
règlementation. »

Il faut savoir également qu’un 
sabre ou une épée ne sont pas des 
armes blanches au sens de la règle-
mentation. Les baïonnettes ont 
été considérées comme des armes 
blanches jusqu’en 2013.

Les ports et transports
Ils sont interdits sans motif 

légitime. Ces motifs légitimes 
découlent de l’activité dans le 
cadre duquel ces armes blanches 
sont portées ou transportées : une 
dague de vénerie dans une chasse 
à courre, un poignard dans le 
cadre d’une reconstitution histo-
rique4. Donc, il y a une grande part 
de bon sens dans cette légitimité 
et les juges dérapent rarement, 
sauf quand ils veulent absolument 
incriminer un malfrat !

Sous peine de risque de confisca-
tion par les services douaniers, les 
collectionneurs doivent toutefois 
être en mesure de prouver (facture, 
attestation de vente) que les armes 
classées « armes blanches » ont 
bien été achetées en France. 

4) Prévu par l’article 511-3 du CSI.

Dans le langage commun, on appelle 
tout ceci arme blanche. Mais la 
règlementation ne classe en catégorie 
D§a) qu’un petit nombre d’entre elles. 
Non classés par évidence de gauche à 
droite : pique révolutionnaire, épée 
d’officier, sabre briquet, baïonnette. 
Non classés mais on doit réfléchir : tanto 
japonais et poignard, la lame ne dépasse 
pas 15 cm et il n’a pas de garde. Vendetta 
corse, couteau papillon et petit couteau 
pliant, les lames sont trop courtes et 
ils n’ont pas de garde. Classés par la 
règlementation : couteau à cran d’arrêt et 
couteau de vènerie : dans les deux cas les 
lames font plus de 4 mm, il y a un contre 
tranchant et une garde. Pour le premier, 
la lame est rendue solidaire de la poignée 
par un cran.

Sont classés en catégorie C les fusils à pompe à canon rayé 
de plus de 60 cm, 5 coups maximum, crosse fixe et plus de 80 cm 
au total. Winchester SXP Dark Earth Defender.
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RETROUVEZ TOUTES  
LES INFORMATIONS SUR
WWW.ARMES-UFA.COM

BULLETIN D’ADHESION & D’ABONNEMENT 2021

U.F.A. : BP 132 38354 LA TOUR DU PIN CEDEX - Fax : 09 57 23 48 27
E-mail : jjbuigne@armes-ufa.com - Questions relatives aux adhésions : secretariat@armes-ufa.com

Nom (En majuscules) :  ..............................................  Prénom :  ..........................................................
Adresse :  ........................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................
Ville :  ............................................................................................................................................
Code Postal :  .................................................................................................................................
Pays :  .............................................................................................................................................
E-mail :  .........................................................................................................................................
Tél : --- / --- / --- / --- / --- Mobile : --- / --- / --- / --- / ---
 Membre actif  ...................... 20 €
 Membre de Soutien  ............. 30 €
 Membre bienfaiteur  .......... 100 €
 Bulletin papier  ...................... 5 €
 (un ou deux par an)
 Frais de dossier 
 carte de collectionneur  ....... 60 €
ACTION (6 n°)  40 € (-6 €)  34 €
2 ans (12 n°)  76 € (-12 €)  64 €
GAZETTE DES ARMES (11 n°)  69 € (-9 €)  60 €
2 ans (22 n°)  137 € (-18 €)  119 €
Supplement de 10 € pour les autres pays par voie de surface, 1 ou 2 ans.  
Pour Gazette ou Action.   10 €
Totaux adhésions & abonnements : 
Numéraire* Chèque * Banque ---------------------------------------- / N° ----------------------------------

Pour l’année 2020  
j’adhère et je m’abonne à :

TROP DE ZÈLE

Dans la même semaine, quelque 
part en France, plusieurs 
chasseurs octogénaires en 

action de chasse se font contrôler  
pour la déclaration de leurs fusils  
à canon lisse. Ne sachant pas que ces 
armes achetées avant le 1er décembre 
2011 n’avaient pas à être déclarées, 
les gendarmes perquisitionnent et 
saisissent d’autres fusils lisses sans 
donner de reçu. Le ministère contacté 
est intervenu auprès de la brigade  
et les armes ont été rendues  
avec des excuses.

E-LEARNING POUR
LES PRÉFECTURES

Le personnel des préfectures 
devra être formé pour faire 
face aux problèmes générés par 

l’ouverture du râtelier numérique aux 
particuliers prévu en juillet 2021.  
Il est prévu une formation en ligne 
pour laquelle ils doivent cocher des 
cases pour apprendre. Tant pis pour 
ceux qui buteront sur l’absence  
de l’humain dans cette formation.

« TELEGRAM » 
OU TRAFIC D’ARMES ?

Hébergée sur le Cloud, depuis 
Dubaï, cette application de 
messagerie instantanée est 

sécurisée et faciliterait le trafic 
d’armes. Avec les communications 
chiffrées, on y trouverait toute la 
panoplie de Daesh : fusils d’assaut 
militaires, missiles antichars et autres 
joyeusetés. Superbe terrain de chasse 
pour les « Services ».

FORMATION QUALIFIANTE 
D’EXPERTISE
EN BALISTIQUE

Avec l’appui de la Compagnie 
Nationale des Experts 
en Armes et Munitions, 

l’Université de Rouen met en place 
un Diplôme Universitaire d’Expertise 
en Balistique. Cette formation sera 
unique en France dans ce domaine et 
débouchera sur une qualification de 
niveau universitaire. Les sessions sont 
limitées à 15 personnes à la suite d’une 
sérieuse sélection sur dossier.  
Les sujets couverts sont en particulier : 
la législation, les armes, les munitions, 
les balistiques, la thanatologie, 
l’exploitation des scènes de crime. 
Les cours théoriques et les travaux 
pratiques avec armes se tiendront  
sur St-Étienne, la partie médicale  
se fera dans les locaux de la Faculté  
de Médecine de Rouen.

Notre pays arrive juste 
derrière les États Unis 
et la Russie et, sous la 
présidence de Fran-

çois Hollande, nous avons battu 
tous les records en la matière 
avec 36 milliards d’Euros dont 
20 à l’exportation. C’est un des 
rares secteurs industriels qui se 
porte bien : les usines tournent à 
plein régime. Tout ceci est dû aux 
efforts concertés des ministres, 
parlementaires, militaires, diplo-
mates, commerciaux, courtiers 
et autres lobbyistes dévoués au 
rayonnement des armes fran-
çaises. Chacun y voit son intérêt : 
les ministres visent à contribuer 
au budget de l’État, les parle-
mentaires pensent à leurs élec-
teurs et à la protection de leurs 
bassins d’emploi, les militaires 
veulent bénéficier d’une haute 
technologie, les diplomates béné-
ficieront d’une oreille atten-
tive de divers États du globe qui 
souhaitent s’équiper en maté-
riel performant et les indus-
triels souhaiteront enrichir leurs 
« entreprises »...

Bref, autant de bonnes raisons 
pour se mobiliser pour vendre 
des avions, des bateaux, des chars 

ou encore roquettes, bombes 
ou radars. Quitte à mettre les 
« valeurs » de côté et à se montrer 
peu regardant sur la nature de la 
clientèle. 

Il faut dire que 160 000 personnes 
travaillent dans l’industrie de 
l’armement, cela représente des 
régions entières.

Certains s’interrogent sur l’at-
titude contradictoire et schizo-
phrène de la France qui, d’un côté 
soutient politiquement et mili-
tairement la coalition de l’Arabie 
Saoudite, et de l’autre déploie un 
volet humanitaire pour venir en 
aide aux populations.

Mais quand on vend des Rafale à 
un pays, c’est que l’on a suffisam-
ment confiance dans la relation que 
l’on a avec lui pour s’engager dans 
une histoire commune de 25 ans ! 
Les ventes à l’export représentent 
désormais plus de la moitié des 180 
avions commandés par l’État pour 
équiper l’armée française.

Tout ceci pour dire que les chas-
seurs, tireurs et collectionneurs, 
se trouvent brimés dans l’exer-
cice de leurs loisirs avec des armes 
légères alors que la France vend du 
« lourd ». Comme on dit : « Deux 
poids, deux mesures ! »

ON NE NOUS DIT PAS TOUT !

LA FRANCE, 3LA FRANCE, 3ee MARCHAND D’ARMES MARCHAND D’ARMES

Il faut être adhérent pour bénéficier des abonnements et de la carte de collectionneur


